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ARRÊTÉ N°     
précisant les dispositions d’encadrement de la pêche des poissons migrateurs 

du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-2023 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

PRÉFET COORDONNATEUR DU BASSIN SEINE-NORMANDIE 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
 

 

VU le code de l’environnement, livre IV, titre III, parties législatives et réglementaires ; notamment le 
chapitre VI et l’article R. 436-6 ; 

VU le code des transports, livre III, titre III, chapitre III portant règlement général de police des ports 
maritimes ; 

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 1987 fixant la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau 
classés comme cours d'eau à truite de mer ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 1987 fixant la liste des cours d'eau ou parties de cours d'eau 
classés comme cours d'eau à saumon ; 

VU l’arrêté ministériel du 28 octobre 2013 modifié relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne 
(Anguilla anguilla) de moins de 12 centimètres ; 

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 modifié relatif aux dates de pêche de l’anguille européenne 
(Anguilla anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée ; 

VU l’arrêté ministériel du 21 octobre 2021 portant définition, répartition et modalités de gestion du 
quota d’anguille européenne (Anguilla anguilla) de moins de 12 centimètres pour la campagne de pêche 
2021-2022 ; 

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 2021 relatif à l'encadrement de la pêche de l'anguille de moins de 
12 centimètres par les pêcheurs professionnels en eau douce pour la campagne 2021-2022 ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral n° IDF-2016-06-16-005 du 16 juin 2016 précisant les limites de l’unité de 
gestion de l’anguille du bassin Seine-Normandie ; 

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-12-20-00007 du 20 décembre 2021 approuvant le plan de gestion des 
poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie pour la période 2022-2027 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-03-31-00013 du 31 mars 2021 de monsieur le préfet de la région d’Île-
de-France portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et 
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 
déléguée de bassin Seine-Normandie, en matière administrative
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VU la consultation des membres du comité de gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-
Normandie réalisée entre le 23 novembre 2021 et le 07 décembre 2021 et l’avis favorable du comité de 
gestion des poissons migrateurs du bassin Seine-Normandie rendu le 07 décembre 2021 ; 

VU la consultation du public réalisée entre le 10 décembre 2021 et le 02 janvier 2022 ; 

 

SUR proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, déléguée de bassin Seine Normandie ; 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 :  
Les dispositions d’encadrement de l’exercice de la pêche des poissons migrateurs amphihalins arrêtées 
pour la période 2022-2023 par le président du comité de gestion des poissons migrateurs du bassin 
Seine-Normandie, à destination des préfets de département d’une part, et au préfet de la région 
Normandie, compétent en matière de pêche maritime d’autre part, sont exposées ci-après. Ces 
dispositions sont valables pour les années 2022 à 2023. 
 
Les dispositions ci-après doivent être considérées comme des mesures a minima. Les préfets de 
département ou le préfet de région compétent en matière de pêche maritime sont habilités à prendre 
des mesures plus limitatives que celles exposées dans les tableaux départementaux en particulier pour 
l’application de l’article R. 436-57 du code de l’environnement sur les périodes d’ouverture de la pêche 
et ce, en fonction du contexte local. 
 
Seul l’article R. 436-63 du code de l’environnement, sur la limitation de pêche par les totaux admissibles 
de captures (TAC) et les quotas éventuels liés, relève exclusivement de la compétence du préfet 
coordonnateur de bassin, président du comité de gestion des poissons migrateurs. 
 
En tout état de cause, les préfets sont invités à rendre compte de la transcription des mesures édictées 
par le comité de gestion des poissons migrateurs ou de leur renforcement éventuel auprès du Préfet 
coordonnateur de bassin, président dudit comité. 
 
Article 2 : Périodes d’ouvertures générales 
 
A/ ANGUILLES 

 
Domaine fluvial : amont de la 
limite de salure des eaux (LSE) 

Domaine maritime : entre LSE et limite de 
l’unité de gestion anguille (UGA) Seine-

Normandie 

Anguille < 12 cm 
(civelle) 

Pêche interdite 

Du 10 janvier au 25 mai. 
 
Interdiction de la pêche amateur à la civelle. 
 
Seuls les pêcheurs embarqués titulaires d’une 
licence CMEA (contingentée) et d’un droit de 
pêche spécifique Civelle peuvent prétendre 
exercer cette pêche uniquement à bord de 
leur embarcation.  
Les pêcheurs professionnels à pied n’y ont 
pas accès. 
 
Le COGEPOMI prend acte de l’existence d’un 
contingent de 18 licences professionnelles de 
pêche des poissons migrateurs et de pêche 
dans les estuaires sur sa juridiction (licences 
CMEA). 
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Anguille argentée Pêche interdite toute l’année 

Anguille jaune 

- Cours d’eau en 1re catégorie : 
du 2e samedi de mars au 15 
juillet 
 
- Cours d’eau en 2e catégorie : 
du 15 février au 15 juillet 
 
La pêche de loisir est interdite 
de nuit. 
 
La pêche de l’anguille jaune est 
interdite sur la Touques. 
 
 
 

Du 15 février au 15 juillet. 
 
Seuls les pêcheurs embarqués titulaires d’une 
licence CMEA (contingentée) et d’un droit de 
pêche spécifique Anguille jaune peuvent 
prétendre exercer cette pêche uniquement à 
bord de leur embarcation. 
Les pêcheurs professionnels à pied n’y ont 
pas accès. 
 
La pêche de l’Anguille jaune est interdite 
dans les départements de la Seine-Maritime 
et de l’Eure. 

Ces dates sont susceptibles d’être modifiées au cours de la période 2022-2023 par de nouveaux arrêtés 
nationaux qui s’imposeront au présent arrêté. 
 
B/ ALOSES (alose feinte et grande alose) 
En domaine fluvial (amont de la LSE), l’ouverture de la pêche est permanente sur tout le bassin, excepté 
dans les départements de la Manche et du Calvados où elle est autorisée du 1er avril au 15 juillet. En 
domaine maritime (aval de la LSE), la pêche est autorisée toute l’année. 
 
C/ LAMPROIES (lamproie marine et lamproie fluviatile) 
L’ouverture de la pêche est permanente sur tout le bassin tant en eaux douces que salées. 
 
 
 
Article 3 : Périodes d’ouvertures et limitations de pêche spécifiques du Saumon Atlantique (SAT) et de 
la Truite de Mer (TRM)  
 

• Limitations de la pêche du saumon Atlantique 
La pêche au saumon est autorisée sur les cours d’eau du bassin Seine-Normandie pour lesquels un Total 
autorisé de capture (TAC) a été défini. Pour ces cours d’eau, en cas d’atteinte du TAC, la pêche du 
saumon est fermée. À défaut de TAC, la pêche au saumon est interdite.  
 
Le TAC concerne les saumons ayant séjourné plusieurs hivers en mer (SAT PHM) et les saumons ayant 
passé un seul hiver en mer (castillons). Ces saumons sont distingués comme suit :  

• cours d’eau de la Manche et du Calvados : les saumons de printemps (SAT PHM) mesurent plus 
de 67 cm - les castillons mesurent jusqu’à 67 cm inclus. 

• cours d’eau de la Seine-Maritime : les saumons de printemps (SAT PHM) mesurent plus de 70 cm 
- les castillons mesurent jusqu’à 70 cm inclus. 

 
Des quotas individuels annuels fixant un nombre maximal de saumons par pêcheur, au-delà duquel le 
pêcheur n’est plus autorisé à poursuivre la pêche au saumon, peuvent être instaurés par arrêté 
préfectoral départemental. 
 

• Modalités de déclarations des captures :  
Conformément à l’article R. 436-65 du code de l’environnement, toute personne qui est en action de 
pêche du saumon Atlantique doit détenir une marque d’identification non utilisée et son carnet 
nominatif de pêche. Dès la capture d’un saumon, et avant de le transporter, elle doit fixer sur le poisson 
une marque d’identification et remplir toutes les rubriques de son carnet nominatif. Chaque capture 
doit être télé-déclarée sur le site www.declarationpeche.fr dans un délai maximal de deux jours ouvrés 
suivant la date de capture du saumon. 
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• Périodes d’ouverture de la pêche :  
Les périodes d’ouverture de la pêche pour le SAT et la TRM, ainsi que les valeurs des différents TAC sont 
fournies dans le tableau de synthèse ci-dessous.  
 

Amont LSE et estuaire (entre LSE et LTM) 

Période d’ouverture SAT et TRM 
(SAT PHM = SAT de printemps) 

TAC et quotas 

DÉPARTEMENT DE LA MANCHE (SAT PHM = SAT > 67 cm) 

Saumon Atlantique : 
 
Saumons de printemps PHM (plus de 67 cm) : 
- SEE, SELUNE, SIENNE : du 2ème samedi de mars au 
2ème dimanche de juin 
- VIRE : du 1er mai au 2ème dimanche de juin 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite 
 
Castillons (de 50 cm à 67 cm) : 
- SEE, SELUNE, SIENNE, VIRE : du 2ème samedi de 
juillet au 3ème dimanche de septembre 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite 

Total admissible de captures pour SAT en 
nombre d’œufs / SAT PHM / castillons 
- Mise en place d’un TAC commun SEE-
SELUNE : 
1 236 365 / 105 / 535 
- SIENNE : 689 568 / 52 / 322 
- VIRE : 127 642/ 10 / 60 
(*) 

Truite de mer : 
 
- VIRE : du dernier samedi d’avril au 3ème dimanche 
de septembre 
- AUTRES COURS D’EAU : forte recommandation de 
synchronisation des dates d’ouverture et de 
fermeture notamment dans le cas d’une fermeture 
SAT une fois le quota atteint 

 

 
DÉPARTEMENT DU CALVADOS (SAT PHM = SAT > 67 cm) 

Saumon Atlantique : 
- TOUQUES : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre 
- VIRE : dispositions identiques à celles du 
département de la Manche (ci-dessus) 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite 
 

Total admissible de captures pour SAT en 
nombre d’œufs / SAT PHM / castillons 
- TOUQUES : 25 381 / 2 / 8 
(*) 

Truite de mer : 
- TOUQUES, DIVES, ORNE, SEULLES : du dernier 
samedi d’avril au dernier dimanche d’octobre 
- VIRE : dispositions identiques à celles du 
département de la Manche (ci-contre) 
- AUTRES COURS D’EAU : du dernier samedi d’avril 
au 3ème dimanche de septembre 

 
 

 

DÉPARTEMENT DE L’ORNE 

Saumon Atlantique et truite de mer : pêche interdite  
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DÉPARTEMENT DE L’EURE (sans axe Seine) 

Saumon Atlantique : pêche interdite 
Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre 

(*) 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME ET DE LA SOMME (sans axe Seine) 

(SAT PHM = SAT > 70 cm) 
Saumon Atlantique : 
- BRESLES et BASSIN DE l’ARQUES (Arques, Eaulne, 
Béthune, Varenne) : du dernier samedi d’avril au 
dernier dimanche d’octobre. 
- AUTRES COURS D’EAU : pêche interdite. 
 

TAC conservatoire pour SAT PHM / castillons : 
- ARQUES : 2 / 8  
- BRESLES : 2 / 8  
(*) 

Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre. 
 

 

Conformément au règlement particulier de police du port du Tréport, toute pêche est interdite sur 
le canal entre la station salmonicole de Eu et le Tréport. 
 
Forte recommandation d’interdiction de la pêche au ver lors de la prolongation automnale (après 
la fermeture générale en première catégorie). 
 

AXE SEINE DANS LES DÉPARTEMENTS DE L’EURE ET DE LA SEINE-MARITIME 

Saumon Atlantique : pêche interdite 
Truite de mer : du dernier samedi d’avril au dernier 
dimanche d’octobre 

(*) 

 
AUTRES DÉPARTEMENTS DU BASSIN 

Saumon Atlantique et truite de mer : pêche interdite. 

(*) A défaut de TAC, la pêche au saumon est interdite. 
 
Pour l’ensemble des départements, le port et l’usage de la gaffe est interdit pour la pêche des 
salmonidés migrateurs. 
 
 
Article 4 : Tailles minimales de capture 
Les poissons des espèces précisées ci-après ne peuvent être pêchés et doivent être remis à l’eau 
immédiatement après leur capture si leur longueur est inférieure à : 

• 35 cm pour la truite de mer 
• 50 cm pour le saumon Atlantique 
• 30 cm pour les aloses 
• 40 cm pour la lamproie marine 
• 20 cm pour la lamproie fluviatile 
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Article 5 : Réserves de pêche 
 
Manche : 

- Arrêté ministériel du 1er octobre 1984 créant une réserve de pêche salmonidés (SAT/TRM) dans 
la partie Est de la baie du Mont-Saint-Michel.  

- Arrêtés préfectoraux du 25 janvier 2017 portant mise en réserve de l’estuaire de la Sienne et de 
la Baie des Veys pour les salmonidés (SAT/TRM). 

- Arrêté préfectoral du 24 février 1982 créant des mises en réserve dans la partie maritime de la 
Vire, la Sienne et la Soulles. 

 
Calvados : 

- Arrêté préfectoral du 12 octobre 1984 instituant deux réserves de pêche dans la partie maritime 
de la rivière Orne. 

- Arrêté préfectoral du 25 janvier 2017 portant mise en réserve de la Baie des Veys et de l’estuaire 
de l’Orne pour les salmonidés (SAT/TRM).  

 
Seine-Maritime : 

- Arrêté ministériel du 18 mai 1984 créant des réserves de pêche dans la zone maritime des 
rivières Yères, Scie, Saane, Durdent, le Dun et dans une partie des ports de Fécamp, de Dieppe 
et du Tréport. 

 
Eure : 

- Arrêté préfectoral du 19 février 2018 créant une réserve de pêche dans la Risle maritime. 
 
Somme et Seine-Maritime : 

- Arrêté inter-préfectoral du 27 janvier 2020 instaurant une réserve temporaire de pêche sur la 
Bresle (canal entre la ville du Tréport et la ville d’Eu) jusqu’au 31 décembre 2023. 

 
 
Article 6 : Délais et voies de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Paris à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de 
deux mois. 
 
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision implicite de rejet de cette demande. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un 
recours devant le tribunal administratif de Paris dans un délai de 2 mois. 
 
 
Article 7 : 
Les préfets des départements du bassin Seine-Normandie, le préfet, le secrétaire général de la 
préfecture de la région d’Île-de-France et la directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, déléguée de bassin Seine-
Normandie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France et de ceux des 
préfectures de département du bassin. 
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Fait à Paris, le 07 février 2022 
 

Le Préfet de la région d’Île-de-France 
Préfet de Paris 

Préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, 
par délégation la Directrice régionale et  

interdépartementale 
de l’environnement, de l’aménagement et des transports 

d’Île-de-France, 
Déléguée de bassin 

 
 

Signé 
 
 

Emmanuelle GAY 
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Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France

ARRETE n° 2022 DRIEAT-IF/011

Portant dérogation à l’interdiction de perturber intentionnellement, capturer, transporter et
relâcher des spécimens d’espèces animales protégées accordée à l’association

NaturEssonne

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU Le Code de l’environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-1 A, L. 411-2, L. 415-3, R.
411-1 et suivants ;

VU L’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du Code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU L’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles représentés sur
le  territoire  métropolitain  protégés sur  l’ensemble du territoire  national  et  les modalités de leur
protection ;

VU L’arrêté  n°  2021-PREF-DCPPAT-BCA-077 du  31 mars 2021 portant délégation de signature à
Madame  Emmanuelle  GAY,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux et  des  forêts,  directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France ;

VU La décision n° DRIEAT-IF-2021-0950 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de la signature de
Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, pour les matières exercées pour le compte du
Préfet de l’Essonne ;

VU La  demande  présentée  le  23  novembre 2021  par  l'association  NaturEssonne  (10  place
Beaumarchais,  centre  commercial  Clair  Village,  91 600  Savigny-sur-Orge)  représentée  par  M.
Georges FOUILLEUX, son président ;

VU L’avis  favorable  du Conseil  Scientifique Régional  du Patrimoine Naturel  en date  du  25 janvier
2022 ;

Considérant que la demande porte sur la mise en place d’un dispositif  temporaire de sauvetage des
amphibiens le long de la RD132 à Morigny-Champigny au lieu-dit « Les Marais, commune deu Val-
Saint-Germain,  plus précisément  vers « La Mare à Quinte » dans le cadre d’une opération de
sauvetage de ces spécimens,



Considérant  qu’il  n’existe  pas  d’autres  solutions  satisfaisantes  pour  permettre  le  sauvetage  de  ces
espèces,

Considérant que la dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans un état  de conservation favorable,  des
populations  des  espèces  protégées  concernées  par  la  demande  dans  leur  aire  de  répartition
naturelle,

Sur proposition de la Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement
et des transports d’Île-de-France,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogation

Dans le cadre d’une opération de sauvetage d’amphibiens lors de leur migration prénuptiale, les
personnes de NaturEssonne désignées ci-après sont autorisées à CAPTURER,  TRANSPORTER
et  RELÂCHER sur place les spécimens des espèces animales désignées à l’article 2, dans les
conditions définies aux articles 3 à 11.

 Morgane ROSE, chargée d’études à NaturEssonne

 Julie PENNETEAU, chargée d’études à NaturEssonne

 les personnes encadrées ou formées par les chargées d’études (bénévoles, 
grand public, stagiaires, volontaires en service civique, salarié(e)s remplaçant(e)s, 
apprenti(e)s, etc.)

ARTICLE 2 : Espèces concernées et nombre

Espèces protégées :

Amphibiens :

 Alytes obstetricans (Alyte accoucheur)

 Epidalea calamita (Crapaud calamite)

 Bufo Bufo (Crapaud commun)

 Rana dalmatina (Grenouille agile)

 Pelophylax ridibundus (Grenouille rieuse)

 Rana temporaria (Grenouille rousse)

 Pelophylax kl. esculentus (Grenouille verte)

 Peldytes punctatus (Pélodyte ponctué)

 Hyla arborea (Rainette verte)

 Salamandra salamandra (Salamandre tachetée)

 Triturus cristatus (Triton crêté)

 Lissotriton helveticus (Triton palmé)

 Lissotriton vulgaris (Triton ponctué)

Nombre :



 indéterminé

ARTICLE 3 : Lieux d’intervention

Le site se situe sur le lieu-dit « Le Marais », commune du Val-Saint-Germain, plus précisément vers
« La Mare à Quinte » sur la RD132 qui s’en va vers Saint-Chéron en longeant la clôture du 
domaine du Château du Marais.

ARTICLE 4 : Durée de validité

Cette autorisation est valable du 1er février 2022 au 1er février 2025 (3 ans).

ARTICLE 5 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces
protégées.

ARTICLE 6 : Modalité d’intervention

Les  captures  s’effectueront  par  la  mise  en  place  d’une  barrière-piège  (un  filet  le  long  de  la
chaussée). Les amphibiens, en longeant le filet, finissent par tomber dans des seaux disposés tous
les 12-15 m.
Ceux-ci seront ensuite récupérés le lendemain matin par les bénévoles puis déposés de l'autre
côté de la chaussée dans la végétation pour reprendre leur migration.

ARTICLE 7 : Mesures d’accompagnement

Afin de réduire les risques de propagation de la chytridiomycose (champignon pouvant entraîner la
mort des amphibiens), le matériel  (bottes, waders, cuissardes…) sera désinfecté avant chaque
sortie (voir Miaud 2014**).

**Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la 
nature à destination des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, 
Université de Savoie et École Pratique des Hautes Études (eds), 7 p. 

ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventions

Un  rapport  annuel devra  être  fourni  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement,  de l’aménagement et  des transports  d’Île-de-France, au département faune et
flore sauvages :

 12, Cours Louis Lumière CS 70027, 94307 Vincennes Cedex 

 especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr   

mailto:especes-protegees-idf@developpement-durable.gouv.fr


Au minimum, sous la forme d’une pièce-jointe en version électronique (inférieure à 10 Mo), si 
possible en envoyant également une version papier.
Prière de rappeler dans cette correspondance le numéro ou titre du présent arrêté : faire figurer le 
numéro du présent arrêté et l’expression “suivis espèces protégées” dans l’objet du courrier 
électronique.
L’actualité de notre département pour plus d’informations actuelles se trouve à l'adresse 
Internet :http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/nature-r1232.html 

Par ailleurs, dans le cadre du Système d’Information Nature Paysages, le pétitionnaire participe à
l'enrichissement  de  l’observatoire  régional  de  la  biodiversité  et  de  programmes  publics  de
connaissance et de conservation du patrimoine naturel par la saisie ou la transmission de données
naturalistes.  Il  veillera  à  transmettre  à  la  DRIEAT  les  données  d’observation  des  espèces
animales : données brutes, métadonnées et données de synthèse.
Les données d’observation devront répondre aux exigences du SINP : données géo-référencées au
format numérique, avec une liste de champs obligatoires.

ARTICLE 9 : Publication

Le présent arrêté est  notifié  au bénéficiaire,  et  publié au recueil  des actes administratifs de la
Préfecture de l’Essonne.

ARTICLE 10 : Voie et délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un
délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité, dans les conditions
de l’article R. 421-1 du code de justice administrative. Le présent arrêté peut également faire l’objet
d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) dans le même délai de deux mois, qui proroge
le délai de recours contentieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la  demande  de  recours  administratif  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande,
conformément aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté

Le Préfet  de l’Essonne et  la  directrice  régionale et  interdépartementale de l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’application du présent arrêté.

Vincennes, le         31/01/2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et interdépartementale

de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France,

Le chef du département faune et flore sauvages

signé

Bastien MOREIRA-PELLET

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/nature-r1232.html

































	​ LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
	​ ARRÊTE
	​ ARTICLE 1er : Identité du bénéficiaire et objet de la dérogation
	​ ARTICLE 4 : Durée de validité
	​ ARTICLE 5 : Autres réglementations
	​ La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celle relative aux espèces protégées.
	​ ARTICLE 6 : Modalité d’intervention
	​ ARTICLE 8 : Modalité de compte-rendu des interventions

	​ ARTICLE 10 : Voie et délai de recours
	​ ARTICLE 11 : Exécution de l’arrêté





